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Introduction
Au lendemain de la Fronde, le publicain Thomas Bonneau, indigné des restitutions que la Couronne entend lui imposer, plaide sa cause devant le Conseil du roi. Il développe l’argumentation habituelle. N’a-t-il pas risqué son bien, celui de ses parents et de ses amis, dans la défense de la monarchie ? Son civisme mérite des éloges, et non cet opprobre. Pendant la guerre civile, lui n’a pas changé de camp, alors que tant « de bons Français avaient abandonné leurs devoirs ». Ce faisant, il n’hésita pas à perdre de l’argent. Ainsi, en 1649, le jour de la fuite du roi, il tenta de faire sortir de la capitale une grosse voiture d’argent, qui fut pillée rue Saint-Honoré. Quand le monarque s’installa à Saint-Germain-en-Laye, il s’exposa en prêtant un million de livres presque sans intérêt. Ses actions avaient été saluées par la régente et le Premier ministre : ils avaient même daigné le faire par écrit. Cependant, pour se faire mieux entendre, Thomas Bonneau utilise un justificatif inhabituel de la part d’un financier : « Ce n’est pas que le suppliant ait été assez puissant pour supporter de lui-même un si grand faix, mais, comme Dieu lui a fait la grâce de s’être toujours conduit avec honneur, probité et bonne foi, son crédit était tellement établi que les bourses de vos sujets les plus accommodés lui ont été librement ouvertes et l’ont mis en état de rendre à Votre Majesté des assistances signalées1. » Ces paroles résonnent comme des menaces discrètes. Selon lui, l’attaquer nuirait non seulement au crédit de l’État, mais encore aux intérêts de personnes qui deviendraient alors dangereuses. Thomas Bonneau brise ici le tabou que respectent ses collègues : il reconnaît que ses avoirs sont pour une large part ceux des bailleurs de fonds, et que le crédit de l’État dépend moins, par conséquent, des financiers que de ceux qui leur confient des fonds : sans eux, la maltôte ne serait rien.
Exceptionnel, ce témoignage n’émane pas d’un marginal ou d’un comparse, mais d’un financier assez important pour que son activité ait semblé nécessaire aux deux cardinaux-ministres. Ce gros manieur d’argent des années 1630-1660 a contribué à quelque 159 traités et animé la Ferme générale des Gabelles de France de 1632 à 1662, régnant sans partage jusqu’en 1655 ; il a également dominé la ferme du Convoi de Bordeaux de 1628 à 1652 et assuré l’administration des bénéfices et des droits maritimes de Richelieu. En raison de leurs effets sociaux, les poursuites de la Chambre de justice de 1661 confortent ses déclarations et obligent ses héritiers à dévoiler l’identité véritable de tous ceux qui ont alimenté la finance royale. À l’occasion du règlement de cette succession et de sa défense pendant la Chambre de justice, ils citent les particuliers qui ont fourni des fonds à Thomas Bonneau et à ses associés pour les placer notamment dans les Fermes générales. En 1974, j’avais publié l’identité de cinquante-six soutiens de Messieurs des Gabelles, auxquels des noms furent ajoutés à la suite des dépouillements menés dans le cadre de ma thèse2. Cela permit d’expliquer le système fisco-financier sous l’Ancien Régime. Au terme de ces travaux, Françoise Bayard ajouta encore douze personnes à cette liste3. S’esquissait ainsi le premier corpus des « gabeleurs ». Si les hommes du xviie siècle admettaient que les élites investissent leurs capitaux dans les finances publiques, ce ne fut pas sans réticence. On pensait qu’il s’agissait de cas isolés – atypiques, par conséquent. Mais les finances françaises exigeaient des centaines de publicains. Trancher la question supposait donc un corpus plus complet qui montrerait les dimensions sociologiques, religieuses et politiques d’un microcosme indispensable au fonctionnement de l’Ancien Régime.
Travailler à partir des bailleurs de fonds de Thomas Bonneau et de ses associés fut éclairant. En effet, leur rôle est patent dès les années 1630, période où se pérennise le système fisco-financier. En ouvrant un cycle guerrier qui ne finira qu’en 1714, la monarchie accentue la pression fiscale, mesure éminemment impopulaire. Dès lors, être gabeleur n’a rien d’anodin. C’est participer à la mise en place d’une administration centralisée qui embrasse quasiment l’ensemble du royaume : la gabelle y tient une telle place qu’elle sert de repoussoir à tout impôt royal. La concomitance entre développement fiscal et protestations paysannes est soulignée depuis longtemps. De fait, les hostilités qui commencent en 1635 impliquent un relèvement des impôts et des fermes, et une multiplication des affaires extraordinaires, ce qui provoque une vague séditieuse : la révolte des Croquants qui agite l’Angoumois et le Périgord en 1636, et, l’année suivante, enflamme tout le Sud-Ouest ; le soulèvement des Va-nu-pieds en Normandie en 1639 ; les émotions rurales dans le Centre et le Sud-Ouest en 1643-1644 ; la Fronde en 1648-1652 ; les émeutes provinciales en 1655-1656 ; les troubles de Provence en 1659 ; le mouvement des Lustucrus en Boulonnais en 1662 ; enfin, l’année suivante, les colères en Béarn et en Berry. Ce sont là des protestations antifiscales. Aux quatre coins du pays, on entend le cri : « Vive le roi sans gabelle ! » L’apogée est représenté par la Fronde, puisque c’est toute la société qui dénonce la maltôte et les gabelles, les traitants et les gabeleurs comme étant cause des malheurs qui accablent les peuples. Cette détestation universelle de la finance, dont la gabelle est le symbole, semble en accord avec l’éthique nobiliaire, qui méprise les hommes d’argent, et avec la condamnation théologique des profits spéculatifs et usuraires.
Dans ce contexte, quels hommes osent braver les interdits et les préjugés pour jouir des jeux sulfureux mais lucratifs de la finance ? Les papiers du fermier général Thomas Bonneau, les poursuites engagées contre sa succession et celles de ses associés au cours de la Chambre de justice de 1661 procurent une documentation considérable4. Elle renseigne sur l’univers des bailleurs de fonds. De leur aveu même, les publicains empruntent sous forme de rentes ou de promesses l’argent qui leur permet de faire fonctionner l’appareil fisco-financier de la monarchie. Par une pratique courante dans cette société, l’ensemble des activités financières génère des monceaux d’actes contractuels où sont fixés la nature et le volume des apports, ainsi que le règlement des intérêts et même, parfois, l’arbitrage quant aux pertes toujours possibles. Aussi les archives des notaires, parisiens pour la plupart, constituent-elles la source incontournable pour saisir ces Français « les plus accommodés » qui espéraient bénéficier des difficultés de la monarchie. C’est au travers des bailleurs de fonds aux fermiers généraux des Gabelles de France que le présent ouvrage étudie l’identité des véritables animateurs de la finance française. Qui étaient-ils ? Pourquoi prêtaient-ils ? Combien en tiraient-ils ? Quelles conséquences avaient-ils sur le fonctionnement de la société et l’évolution de la monarchie ? Telles sont les questions auxquelles on va répondre.

1- BN, Mss. Fr. 17335, fol. 34 v°, factum s.d. (circa 1654).

2- D. Dessert, « Finances et société au xviie siècle : à propos de la Chambre de justice de 1661 », Annales ESC, n° 4, juillet-août 1974, annexe n° 2 bis, h.t.

3- F. Bayard, Le Monde des financiers au xviie siècle, Paris, 1988, pp. 273-276.

4- AN, MC, XXX, 61, 26/01/1663, cotes 419 et suivantes de l’inventaire des papiers de Thomas Bonneau, registre des deniers empruntés par Bonneau, Aubert et Chatelain à partir de janvier 1656.






Chapitre premier
Le sel dans le système fisco-financier
C’est depuis la plus haute Antiquité que le sel, nécessaire à l’équilibre biologique, est reconnu comme indispensable à toute société humaine : sa consommation est donc massive. Dans ce monde préindustriel où rien ne permet la conservation alimentaire, ses vertus anticorruptrices l’imposent dans la préparation des produits de base. Il est employé pour relever les mets confectionnés à partir de céréales ou pour fabriquer les fromages et les salaisons de viandes et de poissons : c’est la seule façon de les garder ; cela vaut notamment pour le poisson, car les interdits religieux portant sur la viande obligent à faire maigre tous les vendredis et pendant tout le carême. Produit quasi industriel, le sel constitue ainsi un adjuvant de la pêche et un objet de négoce. Il résulte de l’exploitation minière (cas du sel gemme) ou de l’évaporation marine (cas du sel marin). Le royaume de France figure parmi les mieux pourvus. En Lorraine, les annexions obtenues à la suite de la guerre de Trente Ans lui ont procuré des mines de sel (Moyenvic, Dieuze, Jametz), mais celles-ci ne remettent pas en cause la domination du sel de mer. Dès l’Empire romain, les peccais (salins) de Languedoc et de Provence étaient des centres importants de production. Mais, à partir du Moyen Âge, ils comptent moins que ceux de l’Atlantique. Les marais salants situés entre l’estuaire de la Loire et l’embouchure de la Garonne concentrent le gros de la production et animent les échanges tant nationaux qu’internationaux. Car la Loire, la Garonne et les fleuves côtiers comme la Charente ou la Seudre permettent d’approvisionner l’arrière-pays jusqu’à l’Auvergne, le Limousin, le Bourbonnais et le sud du Bassin parisien, sans oublier les provinces ligériennes. Compte tenu de son rôle dans les salaisons, les quantités envoyées aux puissances du Nord, spécialisées dans la pêche, à commencer par les Provinces-Unies, sont extrêmement élevées. C’est en cela que le commerce du sel impose une politique maritime. Denrée dont la demande est constante et le commerce essentiel, il possède également une composante financière. Aussi n’est-il pas étonnant que le pouvoir étatique ait voulu en tirer un profit fiscal. Le royaume de France n’échappe pas à cette règle : avec la gabelle, il instaure un système financier complexe qui finira par symboliser l’ensemble de la fiscalité. Cette organisation sophistiquée, critiquée depuis longtemps, en particulier pour ses inégalités, est assez connue pour ne pas entrer dans la présente étude. On se bornera à rappeler ses principaux éléments.
*
Le roi de France règne sur un territoire généreusement pourvu en marais salants et en mines de sel. Comme tous les potentats de l’époque, il essaie d’en obtenir des revenus substantiels et d’établir une fiscalité susceptible de les optimiser. La construction de celle-ci fut délicate et difficile, mais forma le socle de la Ferme générale du xviiie siècle : elle regroupe tous les impôts qui frappent la consommation et la circulation des productions primaires. Le montant de ces taxes alimente le budget monarchique ; il représente même une ressource des plus notables. Et pourtant, jusqu’au xive siècle, la vente du sel fut libre, l’État n’en ayant pas le monopole. Le souverain tirait profit du sel de ses domaines, à l’instar des autres seigneurs : les négociants achetaient ce produit aux fermiers des salines et payaient les différentes redevances féodales ; ils acquittaient également les péages qui jalonnaient son transfert par voie fluviale ou terrestre. Ainsi, en fonction des régions, productrices ou non, des dépenses de transport et de la distance séparant les centres de production des points de consommation, naquit un marché où la fluctuation des prix traduisait la nature de ces contraintes. Le sel supportant aussi des droits de vente, certains entrepôts servaient de greniers à sel, c’est-à-dire de centres de redistribution où étaient perçus les droits de vente.
C’est au début du xive siècle que, sous couvert d’intérêt public, l’État s’est ingéré dans la vente de cette denrée : il prétendait combattre les monopoles que les ententes entre négociants ou les associations de particuliers avaient établis afin d’accaparer le sel pour le revendre au plus haut prix ; bref, il souhaitait éteindre cette spéculation qui, à terme, rendait le sel plus rare, donc plus cher. Le pouvoir royal dépêcha deux commissaires pour interdire sa rétention et réorganiser sa revente. C’est sans doute Philippe VI de Valois qui eut l’idée, avec l’ordonnance du 20 mars 1342, de taxer le sel, de créer des greniers et de fonder une administration financière spécifique aux gabelles. Le terme, par son étymologie latine, avait le sens général de « redevance », mais, au singulier, il renvoyait à la taxe que le roi levait sur le sel et à l’administration qui la percevait, tandis qu’au pluriel il exprimait l’extrême variété des tarifs et des agents d’une zone à l’autre.
Ainsi, de 1342 à 1547, le sel fut taxé de manière variable selon les époques et les provinces. Cependant, sa vente restait libre, du moins en théorie, puisque l’État n’en avait pas le monopole et que tout producteur, tout négociant pouvait en faire commerce. Le pouvoir encadrait néanmoins cette liberté : les ventes avaient lieu dans des locaux spéciaux, les greniers à sel, où, sur chaque muid cédé, étaient payés les droits du roi. Le souverain, désireux d’empêcher « l’oppression par le monopole », régulait les échanges en fixant des prix plafonds que les fournisseurs des greniers ne pouvaient dépasser. Ces maxima étaient évalués par les généraux des finances en tenant compte de plusieurs données. L’ordonnance du 23 mai 1500 rappela la principale : la distance plus ou moins grande entre les centres de production et les greniers à sel. Sous François Ier, ces entrepôts concernent la majeure partie du domaine royal : on en trouve dans les généralités d’outre-Seine, Normandie, Picardie et Bourgogne. Leurs implantations accompagnent l’installation d’une administration pléthorique, avec l’émission de nombreux offices de grenetiers, de contrôleurs et de mesureurs. Les gabelles locales gagnent alors le Languedoc, la Provence, le Dauphiné ainsi que les provinces de l’Ouest.
Les lettres patentes du 4 janvier 1547 ouvrent une autre phase. Désormais, l’État détient le monopole de la vente dans ces greniers à sel. Toutefois, il ne l’exerce pas lui-même : il la donne à bail, après enchères, à la compagnie qui a emporté celles-ci. Cet acte lui permet aussi d’encaisser les droits de gabelle sur les prix marchands : les adjudicataires les versent au souverain de trimestre en trimestre. En principe, ces baux, d’une durée de dix ans, portent sur un à trois greniers. Selon l’expression convenue, ces particuliers sont « subrogés au lieu du roi avec tous droits, actions, coercitions contenus par les ordonnances » : ils sont donc commerçants indépendants et auxiliaires publics. Les officiers des greniers à sel conservent néanmoins leur police, mais les modalités de ce contrôle seront lentement précisées à mesure que le roi cherchera un supplément de finance en prétextant des fonctions nouvelles pour accroître le nombre des charges. Ces lettres patentes s’appliquaient aux greniers à sel de l’Île-de-France, de Normandie, de Picardie et de Bourgogne, mais ni aux pays du Midi, ni à la Bretagne, ni à l’Aquitaine, bien que le souverain eût voulu y augmenter la fiscalité, ce qui était contraire à la tradition anglaise. La Couronne établit quelques greniers dans l’ensemble du Sud-Ouest, mais cela provoqua des violences tout autour de Bordeaux, résistance écrasée par le connétable de Montmorency. Un accord fut trouvé en 1553 : les provinces de l’Ouest et du Sud-Ouest se rachetaient des droits de gabelle moyennant finance.
Soucieux d’optimiser leur ferme, les adjudicataires furent conduits à étendre son aire au-delà du ressort de trois greniers à sel. C’est le cas en 1578 avec le bail Guillaume Faure qui afferme les 48 livres tournois par muid, plus diverses accrues. La Ferme gère les pays de « grande gabelle » correspondant aux généralités de Paris, Rouen, Amiens, Caen, Châlons, Dijon, Tours, Orléans, Bourges et Blois. Cependant, le bail ne prévoit pas de ferme générale pour fournir leurs greniers : l’approvisionnement obéit donc au mode fixé en 1547. Parallèlement apparaissent les « petites gabelles » en Languedoc, Provence et Dauphiné, conformes au modèle précédent, mais séparées. Elles cohabitent jusqu’au ministériat de Colbert, se regroupant ou se divisant au gré des fluctuations politiques et du contexte budgétaire. L’une des obsessions de la Couronne et de ses grands argentiers sera, de la fin du xvie siècle au milieu du suivant, de les rassembler. Le ministériat de Sully enregistre cette ultime étape : les « droits de gabelle », c’est-à-dire l’impôt et le « fournissement » des greniers à sel, relèvent maintenant d’une même compagnie. Ce cap est franchi en 1598 avec le bail Claude Josse : la Ferme générale des Gabelles de France réunit tous les pays de grande gabelle ou presque. Mais cette concentration n’empêche pas encore la multiplication des sous-fermes, voire leur démembrement quand elles couvrent une ou plusieurs généralités, comme le montre le bail Jean Moisset. À l’échelon provincial subsiste en outre, de la mort de Henri IV au sacre de Louis XIV, une multitude de fermes générales sur le sel : elles sont extérieures à la Ferme générale des Gabelles de France tout comme à celle des Petites Gabelles. La politique des cardinaux-ministres, puis de Colbert, sera de les unir pour tendre vers une seule Ferme générale, objectif atteint avec le bail Legendre (1668-1674).
En associant imposition et monopole, le système des Fermes générales arrange la monarchie : les compagnies de publicains assurent la gestion des fermes, gestion complexe dans un pays aussi vaste que la France. La Couronne est certaine d’encaisser, à dates fixes, les sommes que procure la levée de l’impôt, certaine aussi d’obtenir des avances sur recettes, puisque l’impôt perçu repose sur un produit sûr : le sel. En période de guerre, les exigences financières s’aggravent et le monarque s’abandonne à la facilité, demandant des avances croissantes et répétées à Messieurs des Gabelles. C’est ainsi qu’à partir du bail Hamel (1632) se multiplient les émissions de rentes assignées sur les gabelles et les ventes d’offices liés à l’administration des fermes et à l’acquittement des gages, quitte à créer de nouvelles taxes. En janvier 1633, moyennant 300 000 livres les quatre premières années et 500 000 livres les quatre suivantes, les fermiers encaissent huit ans durant des crues de 24 sols par minot, 5 sols se levant dans les greniers à sel de la généralité de Bourgogne ; 17 sols 6 deniers et 4 sols dans ceux que fournit la Loire. En juin 1633, moyennant 307 200 livres annuelles, ils perçoivent 16 sols d’augmentation par minot afin de constituer un fonds destiné à rembourser les officiers des greniers à sel du ressort de la Cour des aides de Paris qui avaient droit de franc salé. En octobre 1634, moyennant 4 035 000 livres, ils perçoivent 4 livres 7 sols. En janvier 1637, moyennant 888 000 livres, ils encaissent deux ans durant 4 livres par minot. En juillet 1638, nouvelle levée accordée en échange de 1 824 000 livres. Enfin, en juillet 1639, moyennant 715 000 livres annuelles, ils obtiennent le bail du demi-parisis pour 1638 et 1639. Ainsi, l’impôt sur le sel est peu à peu couplé avec des affaires extraordinaires que garantissent ses recettes. Ce système conduit la monarchie dans une spirale de crédits inflationnistes : dépendant des gens d’affaires, elle leur laisse la bride sur le cou. Aussi les fermiers pressent-ils les peuples au maximum, situation choquante puisque la taxe porte sur une denrée abondante et bon marché.
Ce type d’exploitation accorde une grande autonomie aux fermiers : la course au profit les pousse à des opérations coercitives pour limiter la contrebande et le mécontentement qu’engendre la juxtaposition des régimes fiscaux, chacun ayant son propre tarif. Aussi les gabelles sont-elles devenues odieuses : les populations les ressentent comme la manifestation de l’absolutisme étatique et de la cupidité financière. En un mot, comme l’archétype de l’arbitraire et des injustices. Il est vrai que leur mise en place a largement contribué au tour de vis fiscal qui suivit l’entrée en guerre contre les Habsbourg : elle explique les révoltes qui éclatent de l’année 1635 au règne de Louis XIV. Dans cette première moitié du xviie siècle, il est donc patent que l’impôt sur le sel est « l’un des principaux soutiens de la dépense de notre État » : on ne saurait mieux dire sa prééminence. Colbert vante d’ailleurs cet impôt et, de manière générale, la pratique de l’affermage : « Après la Ferme des Gabelles, qui est un droit de Couronne, étant régalien, la plus noble est celle des Cinq Grosses Fermes, les droits d’entrée et de sortie des États étant un droit ordinaire des souverains. » C’est ce cadre administratif et gestionnaire qui règle l’activité de la compagnie Thomas Bonneau : elle domine les Gabelles de France de 1632 à 1655, et conserve une participation minoritaire de 1656 à 1663.
Cette compagnie prélève la gabelle à l’intérieur des généralités de Paris, Soissons, Amiens, Orléans, Tours, Alençon, Bourges, Moulins, Dijon, Rouen et Caen. Cet ensemble considérable a pour noyau les domaines historiques de la monarchie capétienne, augmentés des pays de Loire, où les Valois étaient enracinés. Entre gabelle et monarchie, les rapports sont donc puissants. Toutefois, leur relation déborde de cette aire en raison notamment de l’intérêt fiscal qu’inspirent les provinces du Sud-Ouest. Depuis le xvie siècle, la Couronne n’a jamais cessé d’espérer que l’Aquitaine, dans son acception la plus large, finirait par admettre une imposition plus lourde et plus vaste qu’il n’en avait existé sous l’occupation anglaise. Le développement de l’imposition sur le sel par des voies indirectes est un moyen détourné, pour la monarchie et pour les publicains à son service, d’atteindre leur objectif : étendre et renforcer le système lucratif des Fermes générales. Ce n’était pas aisé, ces pays étant rédimés : l’année 1553 les avait vus s’éviter le quart ou le quint moyennant finance. Comme le sel y était meilleur marché qu’ailleurs, les quantités consommées dépassaient celles des autres parties du royaume. Quant aux centres de production de la façade atlantique, les plus importants du pays, ils étaient exemptés, à l’exemple de la Bretagne et de l’Aunis. La monarchie et les publicains tentèrent d’y remédier en créant des fermes générales ciblées géographiquement, de jure indépendantes mais de facto complémentaires de la Ferme générale des Gabelles de France.
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